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Risque majeur
de black­out :
que faire ?

Avec la diminution du prix de l’électricité sur les marchés
de gros, les centrales au gaz belges qui ont un rôle crucial

à jouer en matière de sécurité d’approvisionnement
ne sont plus rentables et sont menacées de fermeture.

ÉNERGIE

Ces dernières semaines, de
nombreux débats ont eu lieu
dans la presse concernant les
coûts de l’électricité et en
particulier les coûts de sub­

vention des énergies renouvelables.
Ces débats ont sans doute occulté le
fait que les prix de l’électricité sur les
marchés de gros sont particulièrement
bas de nos jours. Plu­
sieurs facteurs expli­
quent cela. Il y a par
exemple la crise écono­
mique qui a réduit la de­
mande en électricité ou
encore les faibles coûts
de production des cen­
trales électriques au
charbon qui profitent de
la diminution du prix de
leur combustible et de
l’effondrement des prix
des quotas de CO2. Il est
également intéressant
de noter que le dévelop­
pement considérable
des énergies renouvela­
bles participe également
à la baisse des prix sur
les marchés de gros.

Alors que ces prix très bas sont plutôt
une bonne nouvelle, il est néanmoins
important de gérer leur incidence sur
la sécurité en approvisionnement en
électricité dans notre pays. En effet,
avec la diminution du prix de l’électri­
cité, les centrales au gaz belges qui ont
un rôle crucial à jouer en matière de
sécurité d’approvisionnement en élec­
tricité ne sont plus rentables et sont
menacées de fermeture. Cela est dû au
fait que le nombre d’heures pendant
lesquelles elles peuvent vendre leur
électricité à un coût supérieur aux prix

du gaz qu’elles brûlent est
aujourd’hui inférieur à 2000 h
par an. C’est­à­dire environ 3 à 5
fois moins que ce pour quoi elles
ont été conçues, ce qui ne suffit
pas à compenser leurs coûts
fixes. Si ces centrales venaient
effectivement à fermer, et ce
dans un contexte de démantèle­
ment prochain de plusieurs tran­
ches nucléaires en Belgique, cela

laisserait notre pays
beaucoup trop dépen­
dant des importations
en électricité lorsqu’on
aurait simultanément
une pointe de consom­
mation et un fonction­
nement réduit des éner­
gies renouvelables. C’est
une situation typique­
ment encourue en fin
d’après­midi par pé­
riode de grand froid. Si
nos voisins sont égale­
ment en situation de
sous­capacité de pro­
duction à ces mo­
ments­là ou si le réseau
électrique européen a
atteint sa limite de capa­

cité de transmission en certains en­
droits clés, il ne nous sera pas possible
d’importer suffisamment d’énergie
électrique pour équilibrer la consom­
mation du pays. Dans ces situations, le
risque de black­out est bien réel, avec
toutes les conséquences socio­écono­
miques dramatiques que l’on imagine
aisément.

Le gouvernement est bien entendu
au courant de ce problème de sécurité
d’approvisionnement. Il faut dire que
la Belgique était déjà très exposée cet
hiver au point que le gestionnaire du
réseau de transmission (ELIA) a dû

mettre en place des plans de délestage
de certaines régions du pays afin de
faire face au risque susmentionné. Et
cela alors que nos centrales au gaz
étaient toujours prêtes à fonctionner !

Le gouvernement a annoncé récem­
ment que pour résoudre ce problème
de sécurité d’approvisionnement, il al­
lait mettre au point un mécanisme de
subvention pour la construction de
nouvelles centrales au gaz. Son objectif
est de favoriser l’implémentation de
nouvelles centrales au gaz naturel de
type Turbine Gaz Vapeur (TGV) qui se­
raient quelque peu plus efficaces que
leurs homologues actuellement en
fonctionnement. Ce mécanisme de
subvention risque néanmoins d’être
inefficace. En effet, il faudra au moins 5
ans pour concevoir et mettre en ser­
vice une nouvelle unité TGV si l’on
tient compte des procédures d’autori­
sation nécessaires. C’est trop long pour

répondre à l’urgence de la situation. Si
l’on ne fait rien, les centrales TGV ac­
tuelles fermeront bien avant, ce qui
laisserait la Belgique terriblement ex­
posée à des risques de black­out pen­
dant plusieurs années.

D’autre part, on peut se demander si
c’est réellement une solution d’avenir
d’investir dans de nouvelles unités
TGV pour gérer le problème de l’inter­
mittence des énergies renouvelables.
Ne faudrait­il pas plutôt développer
des solutions plus innovantes comme
celles basées sur la gestion active de la
demande en électricité ou sur du stoc­
kage de l’énergie électrique sous forme
d’hydrogène ? Investir dans ces solu­
tions innovantes offrirait également la
possibilité de créer en Belgique un
tissu industriel qui pourrait par la suite
commercialiser les solutions dévelop­
pées pour notre pays à l’étranger. Et si
vraiment de nouvelles unités au gaz

naturel sont nécessaires pour couvrir
les quelques heures pendant lesquel­
les l’approvisionnement en électri­
cité est très problématique, il serait
plus judicieux de miser sur des unités
à cycles ouverts. Ces équipements
ont certes des rendements énergéti­
ques un peu plus faibles que les uni­
tés TGV, mais leurs délais de cons­
truction et les investissements néces­
saires sont beaucoup plus faibles.

Je pense dès lors que pour résoudre
ce problème de sécurité d’approvi­
sionnement, notre gouvernement
devrait mettre en place deux types
de politiques : une politique court/
moyen terme et une politique long
terme. La politique court/moyen
terme aurait pour objectif d’assurer
dans les quelques années qui vien­
nent notre sécurité d’approvisionne­
ment en faisant en sorte que les cen­
trales au gaz actuellement implan­
tées en Belgique et toujours
performantes restent en fonctionne­
ment. Cela pourrait être réalisé à un
coût beaucoup plus faible que celui
qui serait nécessaire pour construire
de nouvelles centrales au gaz.

Enfin, la politique long terme de­
vrait quant à elle s’éloigner du dogme
selon lequel il est nécessaire d’avoir
de grosses centrales au gaz sur notre
territoire pour assurer notre sécurité
d’approvisionnement en électricité
et investir dans des technologies in­
novantes.

U (1) Il occupe la chaire “Smart grids”,
un terme anglo­saxon utilisé pour
désigner les réseaux électriques du futur.
Ses travaux de recherche portent sur la
prise de décision sous incertitudes et sur
la gestion des réseaux électriques. Il est
le coauteur de deux ouvrages et de plus
de cent cinquante articles scientifiques.
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FAUT-IL CRIER “VICTOIRE!”?
Il semble que le nombre d’euthanasies a connu une forte augmentation
durant les premiers mois de 2013 : un taux de croissance de 25 % par
rapport à la même période l’année précédente, qui laisse augurer un chif­
fre d’environ 1 780 euthanasies à la fin 2013. Certains semblent se réjouir
de cette évolution, comme le Pr Distelmans, grand promoteur de l’eutha­
nasie en Belgique. Par contre, lorsqu’on publie les statistiques de suicide,
c’est l’émoi et la mobilisation générale pour mieux rencontrer la souf­
france de ceux qui sont tentés de mettre fin à leurs jours. Une personne qui
demande à être euthanasiée est une personne en détresse psychique,
physique, psychologique. Une personne en souffrance. Tout comme la
personne qui se suicide. Devons­nous admettre ces annonces triomphales
du taux de croissance euthanasique en Belgique ? Ne devrions­nous pas
frémir tout comme le suicide nous fait frémir ? Si un jour les chiffres
d’euthanasie baissent en Belgique, ce sera le signe que le désarroi des
malades terminaux diminue, parce qu’ils sont mieux soignés, mieux en­
tourés et aimés; parce qu’ils se sentent aimables et utiles jusqu’au bout. La
vraie victoire est celle de l’accueil de la fragilité, celle de la solidarité avec la
famille et les soignants, celle de l’excellence dans l’accompagnement.

Carine Brochier

L’ISLAMOPHOBIE EST-ELLE UNE MANIFESTATION DE
RACISME?
L’islamophobie devrait, selon certains, être assimilée au racisme. Faisons
donc le point sur les griefs que l’on peut avoir à l’encontre de l’Islam en
tant que culture, rite et religion et voyons si la thèse est défendable. Quels
sont ces griefs ?
•La subordination et une certaine maltraitance de la femme, prônée par le
Coran dans sa Sourate 4, verset 34.
•Le port du foulard par les femmes, qui n’est pas obligatoire en vertu du
Coran où il n’est question que de voiles pour protéger la pudeur – Sourate
33, verset 59. Bien sûr, si le fait de montrer un seul de ses cheveux doit être
considéré comme attentatoire à la pudeur… La prétendue obligation n’est
donc que le résultat d’une coutume culturelle et rien d’autre – elle n’est
d’ailleurs pas présente partout dans les pays où l’Islam est pratiqué.
•Le rejet de la mixité.
•L’obligation de consommer de la viande halal, cause de souffrance inutile
pour les animaux et d’un déficit d’hygiène, ainsi que le refus de consom­
mer de la viande de porc avec comme corollaire l’exigence de l’exclusion
du porc au menu des cantines scolaires p.ex.
•Le refus de la séparation des pouvoirs, ayant pour motif la primauté de la
religion sur l’Etat.
•Les nombreuses recommandations, issues du Coran, de combattre les
“infidèles” les armes à la main. A noter que le concept d’infidèle est très
extensible puisqu’il s’applique jusque dans les rivalités opposant de façon
sanglante et tragique diverses tendances de l’Islam : sunnites, chiites,
alaouites, etc.
•Le rejet de certaines avancées de la science, notamment sur les origines de
l’humanité, où l’Islam prône le créationnisme plutôt que le darwinisme.
•Et, plus généralement, des définitions et sacralisations archaïques de
concepts tels que pureté, virginité, virilité, etc., ainsi que l’absence d’esprit
critique, l’obscurantisme et le prosélytisme.

Tous ces griefs ne procèdent en rien d’un quelconque racisme. L’Islam est
pratiqué au sein d’une multitude d’ethnies de par le monde, il n’est pas lié
à une race spécifique et relève uniquement de croyances, de rites et d’opi­
nions, dont certains vont à l’encontre des valeurs défendues par la société
occidentale, notamment les Droits de l’Homme (et plus particulièrement,
ceux de la femme, et même ceux de l’animal). Il y a lieu toutefois de faire la
distinction entre ce carcan islamique qui fige certains, carcan prétendu­
ment religieux mais qui n’est en fait qu’idéologique et surtout culturel, et
la grande majorité des musulmans, gens paisibles qui, dans la vie concrète,
pratiquent souvent les vertus de générosité, de respect de l’autre, de tolé­
rance et de solidarité.

Pierre Verschueren
Edegem

MÉDIAS

LA DÉCISION DE BELGACOM
Angela Merkel souhaite rencontrer Elio Di Rupo. La raison de cette discus­
sion ? La décision de Belgacom de ne plus diffuser les deux chaînes natio­
nales allemandes dans le but de s’en mettre plein les poches en diffusant
les chaînes les plus abêtissantes de la toile. Bien fait pour le milliardaire à la
tronche de tueur en série constipé qui s’imagine que sa carte du PS est un
Sésame pour détruire les cerveaux des téléspectateurs.

Michel Thomasset­Hanky

ILLU OLIVIER POPPE
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